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Sans réelle surprise, les documents program-
matiques [1] et les premières décisions de Donald 
Trump dessinent une rupture avec l’administration 
Biden, privilégiant la « domination énergétique » 
au détriment des considérations environnemen-
tales. Cette vision s’inscrit dans la continuité 
du premier mandat Trump, avec une intensité 
accrue, et repose sur trois piliers : la maximisa-
tion de l’extraction d’hydrocarbures, le démantè-
lement des régulations environnementales, et une 
approche sélective des technologies de décarbo-
nation. Cette politique s’inscrit pleinement dans 
une vision néo-mercantiliste des relations inter-
nationales, où la domination énergétique est, plus 
que jamais, une arme de politique étrangère [2]. 
L’analyse détaillée des différentes composantes 
de cette politique permet d’en mesurer les enjeux 
et certaines conséquences plausibles, sans garan-
tie que les effets soient à la hauteur de la rhéto-
rique, face aux réalités industrielles des filières et 
forces en présence sur les marchés énergétiques.*

1. Pétrole : des forages  
sous contrainte de rentabilité

Dès son retour à la présidence, Donald Trump 
a signé des décrets exécutifs visant à encore 
accroître la production nationale de pétrole avec 
l’accélération des permis de forage sur les terres 
fédérales, y compris en Alaska, et la construc-
tion d’infrastructures pétrolières [3]. Cepen-
dant, des réalités économiques complexes se 
dessinent face aux ambitions présidentielles.  
Les producteurs américains, qui atteignent déjà 
des niveaux historiques de production, ne sacri-
fieront pas leur rentabilité à l’augmentation des 
volumes : un maintien d’un prix du baril à des 
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niveaux substantiels (d’environ 80 dollars selon 
certaines évaluations [4]) serait nécessaire pour 
justifier une augmentation significative de la 
production. Mais, contradiction majeure, Donald 
Trump exerce également une pression sur l’Ara-
bie saoudite et ses alliés pour augmenter leur 
production, afin de tirer les prix à la pompe vers 
le bas, promesse faite à sa base électorale. Mais 
on voit mal ce qui incitera l’Arabie saoudite à 
dévaloriser sa principale ressource, l’obligeant à 
rompre une alliance avec Moscou qui tient, mal-
gré les chocs, depuis 2016 au sein de l’OPEP+.  
En outre, comme Mohammed ben Salmane 
envisage d’investir 600 milliards de dollars aux 
États-Unis, il ne peut fragiliser, dans le même 
temps, sa rente pétrolière. Par ailleurs, l’imposi-
tion éventuelle de tarifs douaniers sur le pétrole 
canadien et mexicain risque de perturber les 
approvisionnements des raffineries américaines 
[5]. Ces dernières, particulièrement dans le Mid-
west, dépendent fortement du pétrole canadien 
et pourraient voir leurs coûts augmenter.

Au total, des effets des politiques de dérégu-
lation sur la production pétrolière ne se matéria-
liseront probablement qu’après la fin du mandat 
présidentiel [6]. Tandis qu’à court terme, des 
gains potentiels proviendraient principalement 
de l’amélioration des infrastructures de transport 
et de l’optimisation des puits existants. La capacité 
de l’administration Trump à augmenter substan-
tiellement la production pétrolière américaine 
reste incertaine, confrontée aux forces du marché, 
aux contraintes techniques et à la vigilance des 
producteurs locaux.
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2. Gaz : des exportations accrues,  
sous réserve de ne pas rehausser  

le prix interne

La stratégie gazière de Trump s’articule autour 
du GNL comme levier géopolitique majeur, les 
États-Unis étant devenus le premier exportateur 
mondial avec des volumes décuplés depuis le 
milieu des années 2010. Parmi les décisions 
du « day 1 », Trump a ordonné au département 
de l’Énergie de reprendre l’examen des permis 
d’exportation de gaz, que l’administration Biden 
avait suspendus. Mais cette politique d’expansion 
des exportations de GNL crée des tensions sur le 
marché intérieur, leur augmentation contribuant 
mécaniquement à la hausse des prix pour les 
consommateurs américains [7]. Le « Project 2025 » 
préconise la rationalisation des processus d’auto-
risation pour stimuler à la fois la production et 
les exportations, et recommande également des 
investissements dans les infrastructures, comme 
les gazoducs et les installations dédiées au GNL [8].  
La construction de nouveaux gazoducs reste tou-
tefois complexe, particulièrement dans le Nord-
Est où les projets se heurtent à des obstacles 
juridiques et à l’opposition d’autorités locales [9]. 
Les entreprises gazières accueillent favorablement 
ces initiatives de dérégulation, mais restent pru-
dentes quant à l’augmentation de leur production 
sans garantie de rentabilité [10].

3. Décarbonation : une tentative de tri 
dans les technologies à promouvoir

Au-delà des hydrocarbures, la politique énergé-
tique de Trump s’articule autour d’une approche 
sélective des technologies de décarbonation.  
Le captage et le stockage du carbone (CCS) 
émerge comme une technologie prioritaire, béné-
ficiant d’un soutien bipartisan. Cette approche est 
renforcée par la nomination de Lee Zeldin à la 
tête de l’Environmental Protection Agency (EPA), 
qui a historiquement soutenu le développement 
du CCS. La fusion nucléaire constitue un autre axe 
majeur de développement technologique, avec la 
mise en place du programme Fusion Innovation 
Research Engine et la publication attendue d’une 
feuille de route en 2025 [11]. Cette orientation 
s’inscrit dans une volonté plus large de mainte-
nir la compétitivité américaine face à la Chine 

dans les technologies énergétiques avancées [12]. 
Paradoxalement, certaines mesures de dérégula-
tion visant initialement le secteur pétrolier pour-
raient bénéficier aux énergies renouvelables.  
La réforme du National Environmental Policy Act 
(NEPA) et la simplification des procédures d’auto-
risation environnementale pourraient également  
accélérer le développement de projets d’énergies 
propres [13]. Néanmoins, l’administration Trump 
a clairement manifesté son opposition à l’éolien 
offshore, annonçant son intention de mettre fin 
aux nouveaux projets.

4. Accord de Paris :  
business as usual

La décision immédiate de sortie de l’accord 
de Paris est, cette fois, tout sauf une surprise.  
Les premières analyses suggèrent que, d’ici 2030, 
les politiques de l’administration Trump pour-
raient augmenter les émissions cumulées amé-
ricaines de 2 à 4 milliards de tonnes de CO

2
 par 

rapport à leur trajectoire actuelle [14]. Au-delà des 
impacts climatiques directs, cette politique entraî-
nerait une augmentation de la pollution atmos-
phérique, contribuant à plusieurs milliers de décès 
prématurés par an d’ici 2030 [15]. La nouvelle 
administration a déjà commencé à démanteler 
l’appareil scientifique fédéral lié au climat. Trump 
a notamment révoqué le mémorandum de Biden 
sur l’intégrité scientifique, qui obligeait toutes les 
agences fédérales à établir ou mettre à jour leurs 
politiques dans ce domaine. Il a également dis-
sous le groupe de travail interagences sur le coût 
social des gaz à effet de serre, qualifiant leurs 
calculs de « déficients sur le plan logique » et « mal 
fondés sur le plan scientifique empirique » [16].  
À l’évidence, l’abolition potentielle de la Natio-
nal Oceanic and Atmospheric Administration, y 
compris du National Hurricane Center, menace 
de rendre les États-Unis plus vulnérables encore 
aux conditions météorologiques extrêmes [17].
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5. Conclusion : ce que révèlera  
le principe de réalité

Sans nul doute, la politique énergétique et 
climatique envisagée pour un second mandat 
Trump représente un changement de paradigme 
dans l’approche américaine des questions éner-
gétiques et environnementales. L’histoire jugera si 
cette tentative de retour en arrière aura constitué 
un dernier sursaut de l’ère des énergies fossiles ou 
un obstacle majeur dans la lutte contre le chan-
gement climatique. Prosaïquement, les acteurs 
du secteur énergétique, guidés par des impératifs 
de rentabilité plutôt que par des considérations 
politiques, pourraient se montrer réticents à aug-
menter significativement leur production malgré 
l’assouplissement réglementaire. Par ailleurs, le 
démantèlement ou l’abrasion des incitations aux 
énergies renouvelables risque de freiner l’innova-
tion technologique américaine, alors même que 
la Chine et (espérons-le) l’Europe maintiendront 
leur transition énergétique. Et de laisser un héri-
tage à chaque ménage américain qui, en 2035, 
pourrait avoir à acquitter un surcoût énergétique 
de 500 $/an, comparativement à un maintien de 
la dynamique amorcée par Joe Biden avec l’Infla-
tion Reduction Act [18].
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